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«On ne peut tenir pareils
propos »

UE Jean-Claude Juncker répond aux sévères critiques du« Soir» suite au« dérapage»
du commissaire Oettinger

Il> Oettinger? « Je lui ai demandé de s'excuser».
Il> Barroso? Juncker veut prolonger de 18 mois
à 3 ans la période d'attente obligatoire
des présidents de Commission.

ENTRETIEN _

Une fois n'est pas cou-
tume, ce n'est pas nous
qui avons sollicité l'en-

tretien. Au lendemain de la pu-
blication mercredi d'un dossier
consacré au « dérapage» du
commissaire Oettinger, et d'un
éditorial sévère sur la gestion par
Jean-Claude Juncker des pro-
blèmes qui touchent à l'image de
son institution, c'est le président
de la Commission européenne
lui-même qui a souhaité nous re-
cevoir.«Parce queje prend;; très
au sérieux les critiques que vous
émettez. Je voulais donc parler
at'lX vous de Belgique. de Wallo-
nie, d'Dettinger et de tout le
reste.»

Que s'est-il passé, et quelle a
été votre intervention pour
produire les excuses de M.
Oettinger que tout le monde a
jugées un peu longues à venir?
Je n'ai pas pu m'occuper tout de
suite de cette maladresse d'Oet-
tinger. Mercredi soirj'ai décou-
vert tout cela, et je l'ai appelé
pour lui dire qu'il faut expli-
quer ses propos. Il l'afait avec
sa lettre d'excuses. J'ai été par-
ticulièrement choqué paT ce
qu'il a dit au sujet des homo-
sexuels. Cela ne riflète aucune-
ment mes convictions. Je vou-
lais donc être SÛTque lui et moi
nous paTta-
geons les
mêmes
convictions. Il
m'a expliqué
qu'en tant que
personne il
était favo-
rable au ma-
riage homo-
sexuel. J'eusse
respecté des
convictions

contTaiTes,
mais cette
Commission
plaide par-
tout pour la
non-discrimi-
nation.

Mais des
propos spon-
tanés « hors
script»
comme i1lesa
appelés, c'est
un peu comme
les « propos
de vestiaires)} de Trump : ils
révèlent le fond d'une pensée...
Il m'a expliqué qu'il voulait
mettre de IOTdTedans le débat
allemand. Il tmuve que l'Alle-
magne s'occupe de problèmes
réels, mais qui ne sont pas les
plus grand;; du pays. Je n'au-
rais pas dit cequ'il a dit, caT il
donne l'impression de ne pas
aimer les Chinois, les homo-
sexuels, les Wallons et d'autTes.
Un commissaire ne peut tenir
de pmpos pareils. Je lui ai dit
qu'il doU s'excuser auprès de
ceux qui ont pu se sentir visés.

les excuses faites, on tourne la
page?
Je pense sincèrement que ses
propos n'ont pas traduit sa
pensée. Par ailleurs, les com-
missaires devraient s'en tenir
dans leurs propos publics aux
problèmes qui touchent à leur
pOTtefeuille, et ne pas donner
libre cours à toutes sortes d'ins-
pirations hasardeuses. Je le lui
ai signalé.

Dans ce contexte intervient le
nouvel élément dans le dossier

Barroso chez Goldman Sachs.
Vous le publiez immédiatement

par souci de transparence,
mais lâché comme tel, cet avis
purement juridique qui disculpe
Barroso au regard du code
d'éthique, est perçu comme
une absolution politique et
morale.
Je me refuse d'agir et réagir au
tempo dicté par la presse. Je lis
les avis juridiques,je doisjuger
le comportement de Barroso en
droit. Pour ce qui est de la mo-
rale,j'aifait déjà savoir ce que
j'en pensais. Mais je tire une
conclusion du rapport du co-
mité dëthique: ilfaut changer
le code éthique. Je proposerai
au collège des commissaires
d'allonger la période de latence
pour lafaire passer de 18 mois
à 3 ans pour leprésident de la
Commission. Le président a un
droit de regard sur toutes les
activités de la Commission, il
est donc dans une autre posi-
tion que les autres commis-
saires. Quant à cesderniers, on
verra s'il faut prolonger la pé-
riode à 24 mois. Si le collègede-
vait ne pas accepter cette posi-
tion,je dirai publiquement que
je ne prendrai pas d'emploi
dans une banque ou une entre-
prise quelconque pendant tTois
ans. Même si paT ailleurs,je ne
compte pas le faire plus tard

non plus.

Ces trois ans
régleront le
problème
éthique?
Vous nous
l'aviez dit
vous-même
en été: Gold-
man Sachs,
« cette
banque-là »,

cela vous pose
problème.
Mais quelle
règle peut
répondre à
cela?
Le droit n'a
pas réponse à
tout. Ceux qui
interprètent le
droit doivent
être habités
par une cer-
taine idée de
leur fonction
antérieure.

Mais quand le droit n'a pas
réponse à tout, la parole poli-
tique peut apporter une ré-
ponse au questionnement des
citoyens. Votre parole sur le
cas Barroso n'est-elle pas trop
faible?
J'ai peut-être attendu trop
longtemps pour dire ce quej'en
pensais moralement. L'impor-
tant est que je tire les consé-
quences pour moi-même de
l'événement. Mais j'ai un peu
de mal à accepter qu'on critique
ma Commission de toutes les
responsabilités des compoTte-
ments précédents.

Parce que le comportement de
M. Barroso déteint sur la Com-
mission comme institution: la
sienne, mais la vôtre aussi. On
ne vous reproche pas les com-
portements des autres, mais le
fait de ne pas les qualifier poli-
tiquement aujourd'hui.
J'ai dit que je ne l'aurais pas
jàit: ce n'est pas de l'approba-
tion quand même! •

Propos recueillis par
JUREK KUCZKIEWICZ
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Wallonie « Un comportement légitime »
Wallonie et Ceta : qu'est-ce qui a foiré?
Qui, quoi, et à quel moment?
J'ai proposé que le Ceta soit considéré
comme un accord mixte, nécessitant la
ratification par les 28 États membres.
Mon servicejuridique était obstinément
d'avis qu'il s'agissait d'un accord de
compétence exclusivement européenne.
Mais j'ai dit que je savais qu'il y avait
un débat virulent dans une série d'Etats
sur la question de savoir si les démocra-
ties locales ne devaient pas approuver,
ce processus. Il n'est donc pas anormal
que les parlements auxquels on de-
mande de s'exprimer s'engagent dans un
processus qui est démocratique.

Pas de rancœur?
Le comportement de la Wallonie a été un
comportement légitime. Et je n'ai aucu-
nement été vexé du rôle qu'elle a joué.
J'ai rencontré Paul Magnette qui est un
homme de convictions, d'ailleurs large-
ment partagées par moi-même ... Mais
rinterlocuteur de la Commission, c'est le
gouvernement fédéral. Il eût été du de-
voir des entitésfédérées etfédérale belges
de se mettre d'accordpour présenter leur
décision à l'Europe, fai constaté à un
certain moment que telle n'était pas la
volonté des parties. Et donc contraire-
ment alLXrègles,j'aifait en sorte que des
pourparlers directs aient lieu entre la
Commission et la Wallonie, Cefut une

« J'espère
que les
peuples
réagiront »
Depuis le Brexit, on sent parmi
les 27 qu'il faut se rabibocher
après de nombreuses crises et
disputes. Dans le dossier de la
migration, est apparu ce concept
de « solidarité flexible ». Com-
promis ou compromission?
Je récuse le terme de solidarité
flexible. La solidarité peut être
déclinée différemment suivant
les pa.ys, mais le principe doit
rester. Que certains pays
n'aiment pas accueillir sur leur
territoire des rifugiés pour des

décision sage, mais pas intelligente. aient pu être perçus comme tels par des
représentants wallons?
Il n'y a eu aucune instruction de ma part de
menacer la Wallonie. Personne qui anégocié
en mon nom avec la Wallonie et le gouver-
nement belge, n'a menacé personne, et si
quelqu'un l'avait fait, je l'aurais retiré im-
médiatement.

C'est-à-dire?
Pas intelligente quant aux risques que ce
genre de choses se reproduise ailleurs. Mais
j'ai pensé qu'il était du devoir de la Com-
mission d'être utile. Et ce sont nos représen-
tants qui lors du comité de concertation ont
rédigé les textes et rappro-
ché les points de vue. La
Commission a permis à
un État membre de trou-
ver un accord interne.
Mais avouez que ce n'est
pas normal. C'est pour-
quoi je dis que ce n'était
passage.

«Il n'y a eu
aucune
instruction
de Ina part
de lnenacer
la Wallonie»

Au-delà de l'affaire wal-
lonne autour du Ceta, on
voit que l'UE a un pro-
blème avec ses propres
processus de décision
collective. Faut-il y changer
quelque chose?
Nous avons un réel pro-
blème de gouvernance en
Europe. La démocratie
étant ce qu'elle est, il faut
laisser cours au débat, et
on ne peut dire aux Wal-
lons ou à d'autres.' «tai-

sez-vous ),.Les Européens ne s'aiment plus
entre eux. Ils s'entêtent à accorder la priori-
té aux préoccupations nationales, et il y a
des dijJérences de convictions et de concep-
tions entre les uns et les autres. Je plaide
pour la solidarité partagée, mais d'autres
ne le voient pas ainsi. Les aifrontements de
conviction en rajoutent aux problèmes de
gouvernance technique. _

Benoît Lutgen a évoqué du
chantage. La Wallonie
était sous pression?
J'ai dit à mes amis wal-
lons que la Commission
n'exerçait aucune espècedepression. fai dit
au Parlement européen, la veille du jour où
il était prévu de signer, que l'essentiel n'est
pas de savoir quand, mais de trouver un
accord. Et j'aifait dire publiquement queje
n'adressais aucun ultimatum, prenant par
là le contre-pied de l'ambiance générale au
« ils doivent signer jeudi! »

y a-t-il pu avoir du chantage à des niveaux
subalternes, ou du moins des propos qui

raisons qui leur sont propres, et
que je regrette intensément, je
dois en prendre acte. (...) J'ai de-
mandé au Premier ministre slo-
vaque dejeter lesponts entre sa
région d'Europe et les autres. Il
est le mieux positionné.

Vous venez de parler à la Pre-
mière ministre britannique
Theresa May. Qu'a-t-elle dit?
Queson gouvernement restesur
la même ligne de pensée et d'ac-
tion, et que la notification de la
décision d'ouvrir la négociation
de sortie aura bien lieu avant la
fin mars.

En Turquie, il y a encore eu des
arrestations de dirigeants du
parti pro-kurde. Cette évolution
du régime d'Erdogan rend-elle
encore plus difficile l'interaction
entre l'UE et ce pays?
Je suis insensible aux menaces

de dirigeants turcs, qui nous an-
nonçaient hier encoreque s'il 71)1
a pas d'accordsur les visas, l'ar-
rangement sur les rqugiés sera
remis en cause. Si la Turquie ne
remplit pas les conditions pré-
vue.;;,il n:1Jaura pas d'avancée
en matière de visas. Je suisfavo-
rable à cette avancée, car il ne
s'agit pas seulement d'Erdogan,
mais des citoyens turcs. Si enfin
de compte les Turcs n'obtien-
dront pas le droit de circuler li-
brement en Europe, cesera de la
faute de la Turquie.

Vous avez besoin de collaborer
avec la Turquie sur les réfugiés,
mais vous êtes critiqués pour
pactiser avec un régime de
moins en moins démocratique.
Je sais. Mais quelle est l'autre
option?

La dérive autoritaire ne touche

Propos recueillis par
J.Kz

pas que fa Turquie: dans f'UE, la
Hongrie et la Pologne prennent
le même chemin. L'UE semble
n'avoir aucun pouvoir réel pour
enrayer ces évolutions. Exact ?
Oui.Etje ledis avec une inquié-
tude. Il y a des dérapages dans
certains pays, dont on ne sait où
ils nous mèneront. Dans lestrai-
tés européens, l'article 7 prévoit
des sanctions possibles à l'égard
de pays qui déraperaient par
rapport aux principes univer-
sels de l'UE. On dit que c'estune
« arme nucléaire». Mais il y a
des Etats membres qui disent
déjà qu'ils rifuseraient d:y re-
courir. Ce rifus a priori annule
dans les faits l'article 7. J'ob-
serve cela avec tristesse et amer-
tume. En espérant que les
peuples ne laisseront pas faire
c= qui in :fine leur nuiront. _

Propos recueillis par
J.Kz
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Oettinger, .epalS
Jadis, beaucoup de gouveme~

ments envoyaient à la commis-
sion européenne les politiciens

dont ils ne voulaient plus ou aux-
quels ils étaient obligés d'offrir un
bâton de maréchal. Dans le lot, il Y
avait donc souvent pas mal de fins
de série et de soldes à prix cassé. A
chaque nouvelle commission, on
nous promet que cette époque est
révolue. Mais chaque fois, on di-

Parlement de la Communauté française

rait que c'est pire.
Pouvait-il Y avoir plus poussié-

reux rossignol à offrir à la clientèle
européenne que le «président»
Barroso ? Cireur de pompes infati-
gable des chefs d'état puissants et
véritable fossoyeur de la politique
européenne dont il symbolisait
tous les défauts: technocratie in-
comprébensible, opaque et inhu-
maine. Auxquels on peut ajouter,
depuis son reclassement chez les
brigands de Goldman Sachs,
l'amour immodéré du pognon et le
mépris des citoyens au service des-
quels il prétendait œuvrer.

Avec Jean-Claude Juncker, on
croyait cette page tournée. Mais
non, la liquidation continue pen-
dant les travaux. Bien stIr, après sa
défaite électorale de 2013, le nou-
veaugouvemement luxembour-
geois a été beureux de le refiler vite
fait à Bruxelles mais ses déclara-
tions musclées au début de son

mandat laiSsaient croire que lui et
st!/! compèft!/! avaient enfin C(lm-
pris la nécessité d'un rebond. On
allait voir ce qu'on allait voir. Une
Europe vent debout, nettoyant ses
placards et liquidant ses momies.

Las ! On a vu des dirigeants as-
sommés par la sortie de la Grande-
Bretagne, incapables de se présen-
ter devant le Parlement avec une
feuille de route offrant une vision
et des perspectives aux citoyens de
l'Europe continentale.

Le président Juncker semble
aussi aveugle et sourd à. propos de
la perfidie de son prédécesseur

.
qu'ill'avait .été quand les serviCt!/!
de renseignement de son pays
a.vaient constitué des fichieJ:'Sillé--
gaux (ce qui avait provoqué sa dé--
mission), ou lors de la ~ublication
des Panama Papersqui mon-
traient les liens entre son pays et le
paradis fiscal bananier. n n'avait
pas prévu non plus que l'opacité et
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les à peu près du 'fraité CETAal-
Iaient lui péter à la figure.

Et le voilà maintenant même in-
capable de remonter les bretelles
de son oomm.issa.ire Günther Oet-
tinger. Le commissaire à l'écono-
mie et à la société numérique a un
langage très châtié. lhûtant « 7lO$
ami$ Chinois» de types «peignés
de gauche a droite a:çec du cirage
noir », l'Allemagne de paYli qui
s'occupe de« rendre le mario;ge/w-
1'1UJ8eœuel obligatoire» et la Wallo-
nie de «mic'l'o-région dirigée par
des IJommunistes ».

En remerciement de ce langage
« vrai» et «viril », M. Oettinger
reçoit en prime le poxtefeuille du
budget et des ressources humaines
avant peut,.être de devenir vice-
président de la Commission. Ne
reste-t-il donc que Tromp, devenu
président des Etats-Unis, pour lui
éCraser la gueule? •
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